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À Tom




Avant-propos


C’est en lisant Le Journal d’un cinéphile du regretté Claude-Jean Philippe, en février 2016, que m’est venue l’idée de ce livre. Traducteur depuis 1994, j’avais alors déjà beaucoup écrit sur la traduction juridique, ma spécialité, mais très peu sur le langage du droit, qui pourtant me passionne tout autant. Pourquoi ne pas le faire sous la forme d’un journal ? Le Journal d’un traducteur était né. Je me suis toutefois vite rendu compte qu’il serait impossible d’écrire, tous les jours ou presque, des textes sur ce sujet qui seraient directement en prise avec l’actualité. Le Journal d’un traducteur est donc devenu La jurilinguistique dans tous ses états, ce nouveau titre reflétant mieux l’ambition de départ : ausculter le langage du droit en l’explorant sous toutes les coutures, dans la littérature, au cinéma, mais aussi au prisme de la traduction juridique et des dictionnaires, de droit ou généralistes, et à travers des anecdotes et des réflexions personnelles, issues de mon activité de traducteur.


J’ai envisagé un temps de renoncer au format du journal au profit d’une présentation thématique plus classique, mais l’ai finalement maintenu, y voyant un double avantage : celui de pouvoir évoquer, quand même, des sujets d’actualité (cf. p. 196), mais aussi de pouvoir passer d’un texte à l’autre sans transition, au gré de mes envies et de mes découvertes. Chaque texte est ainsi précédé non pas d’un titre mais d’une date, qui est le plus souvent une date unique même pour les textes plus longs dont la rédaction s’est étalée sur plusieurs jours. Le contenu de chaque texte est évidemment à replacer dans le contexte de sa date de rédaction, cette observation étant particulièrement valable pour les articles de loi, appelés à évoluer dans le temps.


Au début du projet, j’ai d’abord voulu figer le souvenir de quelques-unes des conférences auxquelles j’ai participé entre le début de mon activité, en 1994, et 2015. Ces textes, qui composent la première partie de l’ouvrage (« 1996-2015 », p. 136), témoignent de ma passion pour les voyages, partagée par de nombreux confrères, et de mon goût pour les échanges avec des personnes de tous horizons animées de la même passion que moi : celle des mots du droit. D’autres souvenirs de conférence (cf. « 14-16 avril, Prague », p. 84-89) et d’autres textes personnels, par exemple sur les rencontres qui m’ont particulièrement marqué (cf. p. 209-215), ponctuent le reste du livre.


Aux quatre grands thèmes qui traversent l’ouvrage – le langage du droit dans la littérature, les termes juridiques anciens, la traduction juridique et les dictionnaires – s’ajoutent des « sous-thèmes » tels que le langage du droit dans les systèmes juridiques « hybrides » (comme Jersey par exemple, p. 264-280), les régionalismes (cf. les belgicismes, p. 358-365), ou les ouvrages de jurilinguistique au sens large (dont plusieurs dont l’objet d’une recension dans ce volume). Mon objectif, au fil des textes, a été de multiplier les angles de lecture pour rendre compte de la richesse presque inépuisable d’un sujet dont je n’avais pas moi-même pleinement mesuré la fécondité.


La plupart des textes dans lesquels il est question de traduction portent sur la combinaison anglais-français, mais d’autres langues comme l’italien, ma deuxième langue source, l’allemand ou le russe ont aussi, plus ponctuellement, droit de cité.


J’avais initialement prévu de publier l’ouvrage en un seul volume, mais la croissance rapide du manuscrit m’a finalement conduit à opter pour une publication en deux parties. Ce premier tome sera donc suivi d’un tome II.


Agrémenté d’un double index qui permettra à chacun, en fonction de ses goûts, d’accéder directement aux textes qui l’intéressent, l’ouvrage s’adresse à la fois aux traducteurs juridiques, aux juristes, aux comparatistes, aux historiens du droit et aux lexicographes juridiques. Autrement dit, à tous les passionnés du langage du droit, mais aussi, au-delà, à tous les amoureux de la langue française, sans laquelle la langue de Thémis n’existerait pas.




1996-2015




Samedi 2 mars 1996


Dans le train, direction Paris, où je participe pour la première fois à une formation sur la traduction juridique, organisée par la Société française des traducteurs (SFT). Je suis particulièrement enthousiaste à l’idée de participer à cette formation, qui marquera une étape importante dans mon évolution professionnelle et dans ma découverte de la traduction juridique.


Je ne me souviens plus, aujourd’hui, du contenu précis de la formation mais me souviens en revanche avoir entendu la formatrice, Rosalind Greenstein, spécialiste reconnue de la traduction juridique et auteur de plusieurs ouvrages sur le sujet, insister sur l’importance du Black’s Law Dictionary. Un dictionnaire dont j’avais à peine entendu parler à l’époque et dont je n’avais alors aucune idée qu’il deviendrait, bien des années plus tard, l’un de mes dictionnaires de chevet et l’un de mes principaux sujets de recherche.


17-19 février 2000


Université de Genève


Direction Genève, pour une conférence de trois jours sur la traduction juridique. Quelques années ont passé depuis la formation de la SFT assurée par Rosalind Greenstein et mon goût pour la traduction juridique n’a cessé de s’affirmer depuis. Au moment de prendre le train pour Genève, je suis d’ailleurs sur le point de publier mon premier ouvrage, le Dictionnaire des difficultés de l’anglais des contrats, mais je vais vite mesurer, en écoutant les communications des experts réunis à l’occasion de cette conférence, le chemin qui me reste à parcourir pour me hisser à leur niveau.


Résolument axées sur la pratique et étayées de nombreux exemples, les communications de Louis Beaudoin (« Traduire la Common Law ») et de Malcolm Harvey (« A Beginner’s Course in Legal Translation ») m’ont particulièrement intéressé et ont certainement nourri ma propre réflexion, qui était encore balbutiante. Je me souviens également de l’exposé, plus théorique mais néanmoins passionnant, de James Raymond, « The Limits of Legal Argumentation ». Cette conférence m’aura aussi permis de croiser, pour la première fois, deux personnalités incontournables du monde de la traduction juridique : Susan Sarcevic, auteur de New Approach To Legal Translation (Kluwer, 1997), ouvrage fondateur de la jurilinguistique, et surtout Jean-Claude Gémar, le chef d’orchestre de la conférence, qui deviendra bientôt l’un de mes mentors.


Samedi 10 novembre 2001


Langres


C’est dans un contexte un peu particulier – les attentats du 11 septembre sont encore dans toutes les mémoires – que je me rends à Langres, en Haute-Marne, à l’invitation d’Edith Alexandre, la déléguée régionale de la Société française des traducteurs (SFT). Je dois y animer une formation sur la traduction juridique, plus particulièrement sur la traduction des contrats. Traduisant régulièrement des textes contractuels depuis plusieurs années, je n'ai aucun mal à trouver de la matière, mais comme il s'agit de ma première formation en tant que formateur, c'est avec une certaine appréhension que j’arrive dans la ville natale de Diderot. Après une nuit (presque) blanche, je déjeune avec David Poppleton, le collègue chargé d’assurer l’autre volet de la formation, consacré à la traduction comptable et financière.


Nous arrivons quelques instants plus tard à l’Auberge de l’Abbatiale, à Auberive, où doit se tenir la formation. Dans une ambiance conviviale et détendue, je propose aux participants – une douzaine de traducteurs de la SFT – de plancher sur quelques passages d’un contrat que j’ai moi-même traduit pour un client quelques semaines plus tôt. Grâce en partie aux participants, attentifs et intéressés, mais aussi à l’important travail de préparation que j’ai effectué en vue de cette formation, je me sens vite à l’aise dans mon rôle de formateur et mes inquiétudes initiales – serai-je à la hauteur ? saurai-je répondre aux questions des participants ? – sont vite dissipées. Je termine la formation par la distribution d‘une bibliographie que nous commentons ensemble, toujours dans un esprit constructif.


Je ressors de la formation passablement exténué mais fort d’une certitude nouvelle, que j’aurai plus tard maintes fois l’occasion de vérifier : lorsqu’une formation se déroule dans un climat de respect mutuel et réunit des traducteurs qui – indépendamment de leur expérience et de leurs compétences respectives – ne demandent qu’à apprendre les uns des autres, elle profite au moins autant au formateur qu’aux participants, et les deux parties en ressortent mutuellement enrichies.


Si je garde aujourd’hui un souvenir particulier de cette formation, c'est aussi parce qu’elle a fait l’objet d’un article dans la presse locale (« Les traducteurs brisent les remparts des langues », Journal de la Haute-Marne, lundi 12 novembre 2001). « Frédéric Houbert a éclairé les participants », peut-on y lire. C’était bien la moindre des choses, dans la ville natale de l’un des plus illustres représentants des Lumières...


Vendredi 10 novembre 2002


Hôtel Hyatt Regency, Atlanta, Géorgie


Alors que je m’apprête, pour la première fois, à présenter un exposé dans le cadre de la Conférence annuelle de l’ATA (American Translators Association), je découvre, stupéfait, qu’une salle comble m’attend. Quelques mois plus tôt, alors que j’ignorais tout de l’existence de cette association, j’étais à Paris pour une autre conférence, organisée par la FIT (Fédération internationale des traducteurs). En marge de cette manifestation, je fis la connaissance de Tom West, alors Président de l’ATA, qui ne tarda pas à m’inviter à la conférence annuelle de son association, prévue en novembre. Même si mon expérience en tant que conférencier était alors très limitée, pour ne pas dire inexistante, je ne mis pas longtemps à me décider.


En repensant aujourd’hui au public nombreux qui m’attendait ce jour-là, j’ai toujours du mal à comprendre l’engouement suscité par ma communication. En effet, mon exposé n’était guère ambitieux : derrière un titre un peu ronflant, « Le triple défi du traducteur juridique » (ou « The Many Challenges of the Legal Translator », pour reprendre le titre anglais du résumé de mon intervention), mon projet était d’évoquer succinctement quelques-unes des difficultés rencontrées par le traducteur juridique. Rien de très révolutionnaire de mon point de vue, mais voilà : l’intérêt suscité par ma communication fut confirmé par les nombreuses personnes qui, à la fin de mon exposé, vinrent me remercier et, accessoirement, me tendre leur carte de visite.


Était-ce le sujet de ma communication ? Était-ce la parution, deux ans plus tôt, de mon Dictionnaire des difficultés de l’anglais des contrats ? Je ne m’explique toujours pas le succès qui fut le mien ce jour-là et qui me valut, un miracle n’arrivant jamais seul, d’être invité, l’année suivante, en tant que Guest Speaker de la French Language Division de l’ATA.


3-5 juillet 2005


Boulogne-sur-mer


Université du Littoral Côte d’Opale, Boulogne-sur-mer. Je participe à la deuxième conférence internationale organisée par Clarity, association qui œuvre, depuis sa création en 1983, à la clarté et à la simplification du langage juridique. L’intitulé de la conférence, « Clarity and Obscurity in Legal Language », procède d’une démarche à la fois ambitieuse et réaliste. Ambitieuse par l’objectif visé – la clarté du langage juridique – et réaliste par le constat concomitant de son obscurité.


Les organisateurs m’ont informé, quelques jours avant la conférence, que mon temps de parole, initialement de 30 minutes, avait finalement été ramené à 12 minutes. Après quelques coupes, j’arrive à présenter, avec un empressement que j’essaie au mieux de dissimuler, ma communication ainsi amputée d’un tiers, intitulée « Le traducteur, promoteur de la clarté du texte juridique ». J’ai toujours pensé que le traducteur devait mettre un point d’honneur à produire des traductions qui soient les plus lisibles et les plus claires possibles, quelles que soient les conditions dans lesquelles la traduction est réalisée et – surtout – quelle que soit la qualité du texte source. Tant de traducteurs se retranchent derrière la piètre facture de l’original pour justifier la médiocrité de leurs traductions. Les conditions de travail ne sont certes pas toujours, loin s’en faut, propices à la production d’un travail de qualité, mais si le traducteur prend toujours soin d’« écrire pour être lu », il aura déjà fait un grand pas vers cet objectif.


Cette conférence garde encore aujourd’hui un fort accent canadien dans ma mémoire. J’y ai en effet fait la connaissance de plusieurs collègues québécois, dont André Labelle, traducteur de haut vol notamment passé par la Cour internationale de justice qui avait déjà pris la parole au colloque de Genève (voir texte du 17-19 février 2000), et Louis Beaudoin, traducteur juridique indépendant mais aussi auteur de plusieurs ouvrages de référence (dont l’excellent Les Mots du droit, dont la troisième édition date de 2008) et de ce fait, rare spécimen de « traducteur-partageur ». Outre le souvenir de ces belles rencontres, j’ai ramené de Boulogne-sur-mer un exemplaire de Difficultés du langage du droit au Canada, de Jean-Claude Gémar et Vo Ho-Thuy (Éditions Yvon Blais, 2e éd., 1997). Présence canadienne, encore et toujours...


Mercredi 14 mars 2007


Université de Cergy-Pontoise


Je suis à l’université de Cergy-Pontoise pour participer pour la première fois, à l’invitation de Jean Pruvost, à la Journée des dictionnaires, colloque annuel dont la première édition remonte à 1993.


Avec Alain Rey, Jean Pruvost est assurément l’un des plus grands spécialistes français de la lexicographie. On lui doit un nombre impressionnant d’ouvrages, dont Les Dictionnaires français, outils d’une langue et d’une culture (Ophrys, 2006). Ce livre, sans doute le meilleur qui ait été écrit sur le sujet, est un mélange parfaitement dosé d’érudition et de pédagogie. Jean Pruvost dirige, à l’université de Cergy, le laboratoire METADIF, consacré aux dictionnaires et à leur histoire. J’enseigne moi-même depuis plusieurs années la traduction juridique dans cette même université, dans le cadre du DESS Traducteur juridique spécialisé (TJS). Compte tenu de notre passion commune pour les dictionnaires, nos chemins ne pouvaient que se croiser.


Cette année, la Journée a pour thème « Les emprunts dans les dictionnaires » et coïncide par ailleurs avec les 40 ans du Petit Robert, dictionnaire dont Jean Pruvost est l’un des meilleurs spécialistes. Le colloque, qui rassemble chaque année entre 300 et 400 personnes, a lieu dans l’un des grands amphis de l’université, ce qui est impressionnant en soi (je n’avais encore jamais présenté de communication devant un auditoire aussi nombreux), mais la liste des intervenants a aussi de quoi intimider : Henriette Walter, John Humbley ou Gaston Gross doivent prendre la parole, de même que Jean Pruvost lui-même ou encore Xavier North, Délégué général à la langue française.


Ma communication est prévue dans l’après-midi, coincée entre une table ronde animée par Loïc Depecker, connu surtout pour ses travaux en terminologie, et la communication de John Humbley (« Les emprunts, vrais et faux, dans le Petit Robert 2007 »). Ayant choisi d’évoquer les emprunts dans les dictionnaires juridiques, je propose une réflexion croisée sur les mots français dans le Black’s Law Dictionary (édition de 2004) et sur les mots anglais dans le Vocabulaire juridique de G. Cornu (édition de 2005). Dans la première catégorie, je cite notamment « force majeure », exemple d’emprunt totalement acclimaté qui n’est plus perçu comme tel, et « dépeçage », terme de droit international dont le caractère imagé et métaphorique peut étonner quand on connaît le degré d’abstraction relativement élevé du français juridique. Pour ce qui est des mots anglais figurant dans le Cornu, j’évoque entre autres l’incontournable copyright, mais aussi trust, forum shopping ou encore estoppel, cas intéressant de « rétro-emprunt ». En conclusion, j’explique que dans le langage du droit, l’emprunt sert à désigner une réalité juridique étrangère dans toutes ses spécificités : la notion n’est pas « absorbée » par la culture d’accueil mais est tenue à distance, figée dans sa particularité. À ce propos, les emprunts juridiques apparaissent plus comme des xénismes que comme des emprunts à proprement parler : à l’exception de force majeure, qui s’est totalement intégré au lexique anglais, tous les mots français relevés dans le Black’s sont présentés en italique, marque tangible de leur exotisme. D’une manière plus générale, l’emprunt, dans le domaine du droit, apparaît aussi souvent comme le reflet des influences réciproques des cultures juridiques. Ainsi, le mot « dépeçage » doit sa « carrière » au rôle central que la langue française a joué dans le développement du droit international.


À la fin de la journée, je suis d’autant plus content de ma prestation que l’idée de participer à ce colloque, qui s’adresse plus aux linguistes – et aux lexicographes en particulier – qu’aux traducteurs, ne relevait pas pour moi de l’évidence. Je remercie sincèrement Jean Pruvost de m’avoir permis d’y participer et d’avoir eu des mots aussi gentils à mon égard dans la préface des actes du colloque : « Chaque Journée des dictionnaires est aussi l’occasion d’une découverte que l’on aurait dû faire plus tôt. C’est ici le cas pour Frédéric Houbert, qui enseigne la traduction dans un domaine difficile, le droit, à l’Université de Cergy-Pontoise. Traducteur professionnel, il se situe dans la belle lignée de ceux qui réfléchissent à leur art, le confrontent à l’histoire, tout en offrant leur réflexion à la communauté linguistique. Qu’il en soit sincèrement remercié : la lexicographie a besoin de telles attitudes associant la pratique et la réflexion qui y correspond. »


28-31 octobre 2009


New York


La 50e Conférence annuelle de l’American Translators Association (ATA) se tient à New York, à l’hôtel Marriott Marquis, qui trône fièrement au beau milieu de Times Square.


Ce séjour à New York, mon deuxième après un premier passage en 1996, est l’occasion pour moi de participer à nouveau à la conférence de l’ATA, mais aussi de partir une nouvelle fois à l’assaut de cette ville extraordinaire, dont on n’a jamais vraiment fait le tour tant elle semble se complaire dans la métamorphose perpétuelle. Les tours jumelles du World Trade Center, du sommet desquelles j’avais admiré la baie de New York en 1996, ont disparu à jamais du paysage mais en cette fin octobre, la Grosse Pomme grouille de vie, plus effervescente que jamais. Les préparatifs d’Halloween vont bon train et plus de 40 000 participants sont attendus pour le marathon prévu dimanche.


Vendredi 30 octobre. Attiré par le soleil qui brille dès mon réveil, je décide de faire l’impasse sur les sessions du matin et me rend dès l’ouverture au Rockefeller Center pour accéder à Top of the Rock, l’observatoire qui offre assurément la meilleure vue sur la ville : Central Park au nord, l’Empire State Building et Lower Manhattan au sud, le Queens et Brooklyn à l’est et le New Jersey à l’ouest, un panorama magique qui comblerait le plus blasé des voyageurs.


Après une rapide pause déjeuner, je retourne au Marriott pour me préparer, ma communication étant prévue à 15h30. J’ai beau participer à la conférence de l’ATA pour la cinquième fois – après Atlanta en 2002, Phoenix en 2003, Seattle en 2005 et San Francisco en 2007 –, je ressens une certaine appréhension avant de prendre la parole. La salle, heureusement, est bien remplie et le public semble concentré.


Mon exposé est consacré à l’importance du travail de recherche en traduction juridique et fait écho en cela à une autre communication présentée la veille par Cynthia Hazelton, intitulée « Research Techniques for French-English Legal Translation ». Que l’on traduise dans un sens ou dans l’autre, les problématiques sont les mêmes.


Ayant récemment traduit, de l’anglais vers le français, un acte de vente faisant référence à la loi Carrez, j’explique les recherches que j’ai effectuées pour retrouver le texte original de la loi en français, en faisant la distinction entre les références explicites et les références implicites contenues dans le texte source. S’il ne m’a pas été difficile de retrouver par exemple le texte original de l’article 46 de cette loi, cité de manière explicite (entre guillemets) dans le texte source, il m’a fallu plus de temps pour repérer les références implicites ou « enfouies », autrement dit les passages traduits à partir du français mais sans qu’il soit fait mention de la source.


Comme autre exemple de référence implicite, je cite cet extrait d’un autre texte que j’ai récemment traduit, concernant le respect de la Convention d’Aarhus sur l’accès à l’information et à la justice en matière d’environnement :


« In addition to the standard procedures mentioned under paragraphs 14 and 15, the Environmental Code also provides for the establishment of a National Commission for Public Debate (Commission nationale du débat public, CNDP) […]. This is an independent administrative authority responsible for ensuring public participation in the process of preparation of development and infrastructure projects of national importance relating to certain categories of operations, as listed by a decree of the Conseil d’Etat, whenever substantial socio-economic interests are at stake or the impact on the environment or land use is likely to be significant. »


Bien que cela ne soit pas explicite, la deuxième phrase de ce passage reprend in extenso l’article L121-1 du Code de l’environnement, qui dispose que la CNDP « est chargée de veiller au respect de la participation du public au processus d’élaboration des projets d’aménagement ou d’équipement d’intérêt national relevant de catégories d’opérations dont la liste est fixée par décret en Conseil d’État, dès lors qu’ils présentent de forts enjeux socio-économiques ou ont des impacts significatifs sur l’environnement ou l’aménagement du territoire ». Il est bien sûr impératif, dans ce genre de cas, de reprendre le texte original mais encore faut-il décéler la présence du texte implicitement cité.


Après cette première partie, j’évoque le rôle d’« éclaireur » que le traducteur juridique est souvent amené à endosser. Dans sa pratique, le traducteur peut en effet être amené à rencontrer des notions pour lesquelles il n’existe pas de références en français ou pour lesquelles il existe des références mais qui, pour différentes raisons, lui sont inaccessibles. Il lui faut alors faire preuve de créativité pour trouver un équivalent ou, à défaut, proposer une traduction explicative. Je cite l’exemple de la cat out of the bag’ doctrine, terme imperméable à toute traduction hâtive. Dans d’autres cas, le « traducteur-éclaireur » peut être confronté à des concepts qui sont susceptibles d’être importés un jour en droit français et qui ont déjà donné lieu à des réflexions ou à des débats. Grâce aux explorateurs qui l’ont précédé, il est alors moins seul dans la recherche du mot juste, mais il ne lui en faut pas moins faire des choix : comment traduire par exemple le terme class action ? La diversité des traductions existantes – souvent approximatives et jamais totalement satisfaisantes – est-elle un avantage pour le traducteur ou vaut-il mieux partir de zéro ?


Dans les documents distribués aux participants figurent les différents textes cités lors de mon exposé, mais aussi quelques pages d’un futur dictionnaire auquel j’ai commencé à réfléchir. Je ne le sais pas encore, mais je tiens alors dans mes mains l’embryon de ce qui deviendra, cinq ans plus tard, mon Dictionnaire de terminologie juridique.


27-30 octobre 2010


Denver


Guère intéressé a priori par la ville de Denver, je n’avais pas prévu initialement d’assister à la conférence annuelle de l’ATA, mais j’ai fini par changer d’avis.


Me voici donc dans la Mile High City pour quelques jours. Si la ville de Denver n’a en soi rien d’exceptionnel, la région ne manque pour sa part pas d’attrait. Pour en profiter au maximum avant la conférence, j’ai réservé une excursion d’une journée comprenant une visite du campus de l’US Air Force Academy, à Colorado Springs, et une promenade à Pikes Peak, montagne culminant à 4300 mètres. Il fait déjà froid en cette fin octobre mais le voyage vaut vraiment le détour. La vue depuis le sommet de Pikes Peak, connu par ailleurs pour sa course de côte, est époustouflante et la lente ascension dans le petit train touristique qui y mène (Cog Railway) donne vraiment le temps d’admirer le paysage. Avant de rentrer à Denver, nous visitons le campus de l’US Air Force, à quelques kilomètres de là. Le lieu est impressionnant : musée, terrains d’entrainement à foison, installations sportives de haut niveau... sans oublier la splendide Cadet Chapel, aux magnifiques jeux de lumière.


Avant la conférence, je prends encore le temps de me rendre au principal musée de la ville, le Denver Art Museum. J’y fais la découverte de Charles Deas, peintre dont je n’avais encore jamais entendu parler, auquel le musée consacre une exposition temporaire. Deas (se prononce days) est surtout connu pour ses tableaux d’Indiens et ses paysages de l’Ouest, peints pour la plupart dans les années 1840, dans le Wisconsin et le Missouri. Souffrant de troubles mentaux, il sera malheureusement interné en 1848 dans un asile de New York, où il passera le restant de ses jours, jusqu’à sa mort en 1867. Maigre consolation, Charles Deas aura connu le succès et la célébrité de son vivant, avant de tomber dans l’oubli jusqu’à sa redécouverte récente.


À l’occasion de la 51e conférence annuelle de l’ATA, j’ai choisi de parler du Black’s Law Dictionary. J’avais déjà abordé le sujet de la lexicographie juridique lors d’une précédente conférence de l’ATA (à Phoenix, en 2003) mais n’avais encore jamais consacré de communication à un dictionnaire spécifique. Le Black’s, connu de tous les traducteurs juridiques, était bien sûr le candidat idéal. Ce dictionnaire est l’un des rares dictionnaires juridiques à n’avoir jamais cessé de paraître, depuis sa première édition, en 1891, à la 9e édition (2009), la dernière en date. Comme tous les dictionnaires, le Black’s est le reflet de son époque. Ainsi, l’entrée consacré au mot terrorism a été considérablement étoffée entre la 6e édition (1991) et la 8e édition (2004). L’ajout de plusieurs sous-entrées (cyberterrorism, domestic terrorism, etc.) témoigne également de l’importance croissante de cette question. Dans la mesure où le dictionnaire reflète également l’évolution du droit et de sa terminologie, l’édition de 2009 contient également son lot de néologismes, parmi lesquels on peut citer click fraud, ecoterrorism, happy-slapping ou encore Schumer box.


Après cette introduction, j’évoque les aspects lexicographiques à proprement parler et en particulier l’apport de Bryan Garner en tant que responsable éditorial du dictionnaire. Garner, qui a pris les rênes du dictionnaire à partir de la 7e édition, a notamment réorganisé les entrées de manière à les rendre plus claires et plus lisibles. L’exemple de l’entrée reasonable est particulièrement parlant :





	(6e édition, 1991)

	(8e édition, 2004)





	
Reasonable. Fair, proper, just, moderate, suitable under the circumstances. Fit and appropriate to the end in view. Having the faculty of reason; rational; governed by reason; under the influence of reason; agreeable to reason. Thinking, speaking, or acting according to the dictates of reason. Not immoderate or excessive, being

	
reasonable, adj. 1. Fair, proper, or moderate under the circumstances <reasonable pay>. 2. According to reason <your argument is reasonable but not convincing>. 3. (Of a person) having the faculty of reason <a reasonable person would have looked both ways before crossing the street>. 4. Archaic. Human <criminal





	
synonymous with rational, honest, equitable, fair, suitable, moderate, tolerable.

	homicide is traditionally called the unlawful killing of a “reasonable person”>.







Autre innovation, Garner a introduit un système de puces pour séparer les définitions proprement dites des informations de nature encyclopédique : « Bullets are used to separate definitional information (before the bullet) from information that is not purely definitional (after the bullet), such as encyclopedic information or usage notes. » (extrait de la préface de la 8e édition, 2004).


Après un mot rapide sur le débat descriptif/prescriptif, je conclus mon exposé en évoquant l’utilisation faite du Black’s par les tribunaux et par la Cour suprême américaine en particulier. L’occasion m’est ainsi donnée de rappeler que le dictionnaire a été cité pour la première fois par la Cour suprême en 1901, à propos du terme common law, dans le cadre de l’affaire Western Union Telegraph Co. v. Call Publishing Co.


La conférence terminée, il reste une dernière visite à mon programme avant de quitter Denver : le Tattered Cover Bookstore, sur la 16e rue. J’essaie toujours, lors de mes voyages, de me rendre dans une bonne librairie pour y dénicher des pépites, ce qui s’annonce plutôt facile dans un État qui a connu sa propre ruée vers l’or. Et de fait, mon vœu est vite exaucé avec A Week at the Airport, le dernier livre d’Alain de Botton, dont la couverture – représentant un terminal d’aéroport éclairé, sous une voûte bleu nuit – constitue à elle seule une invitation au voyage difficile à refuser.




9-11 juin 2011


Stockholm


J’étais déjà allé à Copenhague mais jamais à Stockholm, ville que j’avais envie de visiter depuis longtemps. La conférence organisée par l’association PLAIN était donc une occasion que je ne pouvais manquer.


Construite sur 14 îles, Stockholm n’a rien à envier à Venise et cette particularité topographique renforce sans doute la personnalité des quartiers qui la composent. Ainsi, la petite île de Skeppsholmen, à l’est de la vieille ville (Gamla Stan), est accessible principalement par ferry, ce qui lui confère un caractère bien particulier. Son charme tient à son insularité particulièrement affirmée mais aussi à ses nombreux musées et espaces verts, qui en font un oasis de calme très prisé des promeneurs. Beaucoup plus grande, l’île de Djurgarden, à l’est de Skeppsholmen, est également recouverte d’espaces verts et abrite Skansen, grand parc dans lequel on trouve notamment un zoo et des constructions représentatives des différentes régions de Suède. Mais la vraie star de Djurgarden est incontestablement le Vasamuseet, qui fait face à l’île de Skeppsholmen. Ce musée, probablement le plus célèbre de la ville, met en vedette le Vasa, navire de guerre qui coula dans le port de Stockholm le 10 août 1628 lors de son voyage inaugural, 20 minutes seulement après avoir levé l’ancre...


Gamla Stan, la vieille ville, constitue le centre historique de Stockholm. Les touristes, venus assister à la relève de la garde au Palais royal, y sont aussi nombreux que les magasins de souvenirs. Drottninggatan, à deux pas du Parlement, est la principale rue piétonne de la ville. Les magasins de souvenirs, moins chers que ceux de Gamla Stan, y côtoient les restaurants asiatiques et les cafés branchés, dans un décor de bâtiments fatigués et poussiéreux. La place Sergels Torg, flanquée sur son côté sud par la Maison de la culture, ne peut que frapper par sa laideur architecturale, surtout après le cachet de la vieille ville. Datant des années 1960-70, les immeubles alignés de l’autre côté de la place accusent leur âge et font face à une grande colonne en béton qui ressemble à un cactus géant d’inspiration soviétique. Fort heureusement, le reste de la ville fait vite oublier ces fautes de goût architecturales. Ainsi, le Musée national, à un quart d’heure à pied de Sergels Torg, affiche fièrement sa magnifique façade de style Renaissance. On peut notamment y admirer les fresques murales de Carl Larsson, peintre et illustrateur suédois de la fin du XIXe siècle dont certaines œuvres rappellent celles de Norman Rockwell.


Parmi les différents cinémas de la ville, le Grand, situé sur Sveavägen, dans le quartier de Norrmalm, se distingue par son importance historique. C’est en effet en sortant de ce cinéma qu’Olof Palme, le Premier ministre de l’époque, a été abattu dans la soirée du 28 février 1986. Son épouse, qui l’accompagnait, a été blessée dans l’attentat mais s’est rétablie par la suite. Christer Pettersson, toxicomane connu des services de police, a été arrêté en 1988 après avoir été désigné comme le meurtrier par l’épouse de Palme, mais a été acquitté à la suite d’un appel interjeté devant la Cour d’appel de Svea. Il est mort en 2004, après avoir été lavé de tout soupçon. À ce jour, le meurtrier reste inconnu et le mystère de l’assassinat d’Olof Palme, dont une rue porte aujourd’hui le nom, ne sera peut-être jamais résolu.


La conférence de PLAIN a lieu à l’hôtel Hilton, à deux pas de la vieille ville. Comme Clarity, cette association milite en faveur de l’utilisation du plain language, ce dans tous les domaines : médical, juridique, administratif, etc.


Tous les grands spécialistes mondiaux de la question se sont donné rendez-vous à Stockholm pour l’occasion. Parmi eux, je retrouve Nicole Fernbach, rencontrée quelques années plus tôt. Je constate encore une fois que les pays anglophones sont surreprésentés, ce qui n’est guère surprenant quand on connaît l’activisme des partisans du plain language dans ces pays, mais je trouve dommage que les pays francophones, et en particulier la France, soient si peu présents lors des conférences organisées sur cette thématique. D’où ma fierté de venir parler du langage clair en France, même si, règlement de la conférence oblige, je présente ma communication en anglais (ce qui, d’ailleurs, est une grande première pour moi).


Je retrace brièvement l’histoire du langage clair en France, en en évoquant les racines anciennes (Montesquieu, etc.) et en citant quelques initiatives dans ce domaine, qu’il s’agisse de la circulaire de 1977 relative au vocabulaire judiciaire ou, plus récemment, de la création du COSLA (Comité d’orientation et de simplification du langage administratif). Au risque de froisser mon auditoire, tout acquis naturellement à la cause du plain language, j’évoque aussi les limites de ce dernier, en convoquant notamment Gérard Cornu, qui, dans Linguistique juridique, s’interroge en ces termes : « Les limites de l’entreprise se dessinent en posant des questions radicales : L’accessibilité postule-t-elle que tous les citoyens comprennent tous les textes de droit ? La réponse négative découle de celle apportée à la question suivante. L’accessibilité passe-t-elle par l’éradication du vocabulaire juridique et l’exclusion de tous les concepts et de tous les termes techniques ? Evidemment non. L’accessibilité n’est ni la vulgarisation ni l’amputation, pour le droit, de sa discipline intellectuelle. L’accessibilité est-elle au demeurant la seule vertu du langage du droit ? Evidemment non. Pour le droit qui institue l’ordre juridique, la précision est une autre valeur de langage. »


En marge de la conférence, je participe au Millenium Walking Tour organisé spécialement pour les intervenants, qui est l’occasion de marcher dans les pas des héros de la célèbre saga imaginée par Stieg Larsson. Je ne suis pas moi-même un grand spécialiste des aventures de Mikael Blomqkist et Lisbeth Salander, mais la balade dans les rues escarpées de Sodermalm, quartier connu pour son ambiance bohême et branchée, suffit à mon bonheur.


Pour ma dernière soirée à Stockholm, je décide d’aller voir Melancholia, le dernier film de Lars von Trier, au Victoria, cinéma situé à deux pas de la place Medborgarplatsen, dont le nom semble avoir été inventé dans le seul but de décourager ceux qui, dans un moment de folie, auraient entrepris d’apprendre le suédois. Il y a un peu de Bergman dans ce film, qui pointe pêle-mêle les limites de la science, les pulsions auto-destructrices de l’homme et la difficulté qu’ont les êtres à communiquer. Tout un programme, qui n’est manifestement pas celui des nombreux promeneurs venus ce soir-là jouir des plaisirs de Gotgatan, la principale artère de Sodermalm. Ils ont bien raison : n'en déplaise à Lars von Trier, la fin du monde peut bien attendre.


5 octobre 2011


Riga, Lettonie


Aéroport de Riga. J’attends mon vol pour Vilnius, où je dois participer à une conférence organisée par le département de traduction de l’université et intitulée – clin d’œil à Umberto Eco – Translation is the Language of Europe. Je fais les cent pas dans le terminal quand mon regard tombe sur une publicité pour un cabinet d’avocats régional, barrée d’une interpellation en grosses lettres : « Heavy Case ? »


Amusé dans un premier temps par le jeu de mots, je me demande rapidement comment je traduirais cette accroche en français. « Vous traversez une zone de turbulences » ? Pas mal, mais cette traduction ne fait pas référence, comme case, au domaine juridique. « Besoin d’un pilote pour vos dossiers juridiques ? » Cette traduction me semble meilleure, mais certains la trouveront un peu longue.


Il m’arrive parfois, encore aujourd’hui, de penser à cette publicité et à la meilleure façon de traduire son accroche. D’autres idées me viennent – « Un litige vous cloue au sol ? », « Un litige vous empêche de décoller ? », « Vous cherchez un avocat de haut vol ? » – mais aucune ne me satisfait vraiment. Je me console en constatant une nouvelle fois, fasciné, l’extrême concision qui caractérise l’anglais et la possibilité qu’offre cette langue d’en dire tant en si peu de mots. Et ne désespère pas de trouver un jour une traduction qui me satisfasse vraiment, une traduction qui serait comme tombée du ciel...


26-29 octobre 2011


Boston


Après Denver en 2010, me voici à Boston, dans le Massachusetts, pour la conférence annuelle de l’ATA, la 52e du nom.


Avant la conférence, j’ai prévu plusieurs visites, dont celle du musée consacré à John F. Kennedy, enfant du pays. Situé à quelques kilomètres de la ville, le JFK Presidential Library and Museum permet à la fois de redécouvrir le parcours étonnant de Kennedy, depuis ses études à Harvard jusqu’à son assassinat en 1963, et de se replonger dans les années 1950 et le début des années 1960. À écouter le débat télévisé entre Kennedy et Nixon (il y en aura quatre au total), on se dit que les problèmes n’ont pas tellement changé, les Démocrates préconisant une augmentation des dépenses publiques pour relancer l’économie du pays et les Républicains y étant opposés. Le bureau oval de JFK est fidèlement reconstitué de même que le bureau de Robert Kennedy, son frère, alors Attorney General (ministre de la Justice). De nombreuses vitrines présentent quelques-uns des cadeaux reçus par le couple présidentiel, de la part notamment des pays qui ont bénéficié de l’aide du Peace Corps, organisation humanitaire créée par JFK lui-même. L'exposition apprend notamment au visiteur que le couple présidentiel a beaucoup fait pour améliorer la condition des déficients mentaux, et que Jackie Kennedy a envisagé un temps de devenir auteur de livres pour enfants. Parmi les nombreux documents d’époque, les plus intéressants sont sans doute les discours annotés par JFK lui-même. Tout le monde se souvient de celui qu’il a prononcé à Berlin en 1961, mais on sait moins que pour prononcer sa formule restée célèbre, il s’est aidé d’une transcription phonétique griffonnée sur un bout de papier : « Ish bin ein Bearleaner ». Consacrée à la date fatidique du 22 novembre 1963, l’avant-dernière salle de l’exposition frappe par sa sobriété. Quelques écrans plongés dans la pénombre passent en boucle des images d’archives sur l’attentat et sur l’enterrement de Kennedy. On y voit Walter Cronkite, journaliste vedette de CBS, annoncer, la gorge nouée par l’émotion, le décès du 35e Président des États-Unis.


Après cette visite, absolument passionnnante pour qui s’intéresse au parcours de JFK et plus largement à l’histoire récente des États-Unis, je pars à la découverte des villes historiques de Lexington et de Concord, situées non loin de Boston. Le temps est froid et pluvieux mais je suis quand même sensible aux charmes des maisons en bois de Lexington, dont la plupart sont décorées de citrouilles, à quelques jours d’Halloween. La ville de Lexington est connue pour avoir été le théâtre, le 19 avril 1775, de la première bataille de la Guerre d’indépendance. La ville de Concord, située à quelques kilomètres de là, est un autre haut lieu de la Guerre d’indépendance mais on peut aussi y voir la maison dans laquelle a vécu, pendant plus de 40 ans, l’écrivain Ralph Waldo Emerson, grand nom de la littérature américaine.


Après cette journée passée dans le froid et sous la pluie, je suis particulièrement soulagé d’arpenter les couloirs moelleux du Marriott Copley Place, l’hôtel où se tient la conférence de l’ATA. Ma communication porte sur les conséquences des erreurs en traduction juridique, un sujet qui m’intéresse depuis longtemps mais que je n’avais encore jamais abordé.


Parmi les différents points abordés, j’évoque les erreurs de traduction dans les textes internationaux, en citant l’exemple – célèbre – de la Convention de Varsovie de 1929. Cette convention a initialement été rédigée en français puis traduite en anglais. La traduction de l’article 17 a notamment posé problème lors d’une affaire jugée en 2001 (King v. Bristow Helicopters) :





	Le transporteur est responsable du dommage survenu en cas de mort, de blessure ou de toute autre lésion corporelle subie par un voyageur lorsque l’accident […] s’est produit à bord de l’aéronef […].

	The carrier is liable for damage sustained in the event of the death or wounding of a passenger or any other bodily injury suffered by a passenger, if the accident […]





	

	took place on board the aircraft […].







Il a en effet été jugé que la traduction de « blessure », mot générique, par wounding, mot plus précis qui suppose généralement le recours à la violence et l’utilisation d’une arme, avait pour effet de limiter la responsabilité du transporteur.


Je cite aussi l’exemple – encore plus célèbre – de la résolution 242 de l’ONU (1947), en indiquant que la traduction de withdrawal from territories par « le retrait des territoires » relève sans doute plus d’une ambiguïté délibérée que d’une erreur de traduction à proprement parler (voir notamment à ce propos « Les enjeux de la divergence en traduction juridique », de Nicolas Froeliger).


Je me penche ensuite sur la question de l’instrumentalisation de certaines erreurs. Dans certains cas, une approximation ou une erreur de traduction peut en effet être utilisée par l’une des parties à son avantage. Je cite l’exemple d’une affaire portée devant le Tribunal administratif de l’ONU, dans laquelle le requérant, fonctionnaire de l’ONU dont le contrat n’a pas été renouvelé, s’était appuyé sur la version anglaise d’un premier jugement afin d’obtenir une indemnisation plus avantageuse. Dans son jugement AT/DEC/1225, le Tribunal administratif a exprimé son désaccord en ces termes : « […] la traduction a introduit des éléments nouveaux par rapport au jugement, puisque l’expression “deux ans de salaires avec toutes les indemnités”, a été traduite par la formule anglaise net base salary, allowances and other entitlements. Il saute aux yeux de chacun qu’ont été ajoutées deux idées, celle de net base salary et celle d’other entitlements, ce qui dénature complètement la décision originale […]. Le Tribunal conteste l’affirmation du requérant selon laquelle “c’est un principe d’interprétation de traduction de textes juridiques que, dans un tel cas, le requérant a le droit d’exiger que l’interprétation se fasse à partir de la version la plus avantageuse”, ce qui lui permet de s’appuyer, selon les besoins de son raisonnement destiné à maximiser une indemnisation déjà généreuse, sur l’une ou l’autre version. Il ne serait en aucun cas justifié pour un requérant de tirer avantage d’une approximation ou erreur de traduction […]. »


Je termine mon exposé par un double constat – l’erreur porte souvent sur des mots simples (adverbes (only), conjonctions (« de/des »)) et est parfois instrumentalisée –, mais aussi par une interrogation : l’erreur n’est-elle pas parfois volontaire ? Ne sert-elle pas les intérêts de la partie qui la commet ? Après avoir livré ses quelques pistes de réflexion, je quitte la salle en sachant pertinemment que je n’ai fait qu’effleurer un sujet particulièrement complexe, qui mériterait certainement des recherches plus poussées.


Avant de quitter Boston, je me rends au Museum of Fine Arts pour me rendre compte par moi-même s’il mérite son excellente réputation. Situé juste à côté du campus de la Northeastern University, ce musée vaut vraiment le détour, pour son architecture d’abord – l’immense atrium de verre, avec en son centre un café chic et design, est particulièrement impressionnant – mais aussi bien sûr pour la richesse de ses collections. Si les peintres européens sont à l’honneur, les maîtres américains du XIXe siècle ne sont pas en reste. Ainsi, les toiles de Martin Heade ou Thomas Eakins côtoient celles de Winslow Homer, l’un des principaux représentants de l’Impressionnisme américain, et de John Singleton Copley, premier grand maître américain de la peinture à l’huile. La salle dédiée à John Singer Sargent contient également de nombreux trésors, dont le magnifique et imposant The Daughters of Edward Darley Boit.


Le jour du départ, ayant une heure ou deux à perdre avant de me rendre à l’aéroport, je me promène le long de Boylston Street, Newbury Street et pousse jusqu’à Commonwealth Avenue. Une mince pellicule de neige recouvre les pelouses mais le ciel est d’un bleu éclatant. Ce séjour à Boston, après mon déplacement à Riga et Vilnius deux semaines plus tôt, vient clore un mois d’octobre qui aura été particulièrement riche en voyages et en rencontres.


28 mai-4 juin 2012


Hong Kong


Compte tenu de mon vif intérêt pour la traduction juridique, d’une part, et pour les villes « verticales », d’autre part, je ne pouvais pas manquer la 2nd International Conference on Law, Translation and Culture, organisée par la Hong Kong Polytechnic University.


Afin de mieux absorber le décalage horaire et de profiter pleinement de mon séjour, j’arrive à Hong Kong quelques jours avant le début de la conférence. Fasciné par les innombrables gratte-ciel de la ville (Hong Kong en compte deux fois plus que New York), je me rends à Sky100, la plateforme d’observation située en haut de l’International Commerce Centre (ICC), gratte-ciel construit en 2010 dans le quartier de Kowloon. Du haut des 400 mètres de l’ICC, la vue sur Kowloon, sur Central, de l’autre côté de la baie Victoria, et, au-delà, sur le célèbre Victoria Peak, est proprement époustouflante.


La conférence organisée par la Polytechnic University est l’occasion pour moi de faire de nouvelles connaissances mais aussi de revoir de grands noms de la jurilinguistique, dont l’incontournable Susan Sarcevic. Pour ma communication, j’ai choisi de montrer en quoi la traduction juridique, discipline réputée aride et difficile, peut aussi parfois être distrayante et même amusante. Mon prestige n’étant pas, loin s’en faut, celui de Susan Sarcevic, je dois présenter ma communication dans une petite salle de cours perdue dans les étages, devant une quinzaine de personnes tout au plus. J’arrive un peu en avance pour régler les détails techniques et pour me préparer. Le sujet que je m’apprête à traiter est léger mais il fait chaud et lourd. Un participant assis au premier rang, qui piaffait depuis un moment sur sa chaise, me demande comment se prononce mon nom. Je le lui explique et ma réponse déclenche l’hilarité des autres participants. C’est drôle, c’est la première fois que mon nom fait rire quelqu’un mais cela dit, j’aurais certainement la même réaction si je devais prononcer le nom de mes interlocuteurs hongkongais. Le décalage culturel sans doute...


Soucieux de tenir la promesse contenue dans le titre de mon exposé – « Legal Translation Can be Fun! » –, j’évoque tour à tour les rapports entre le droit et les « gros mots », la question des métaphores, dont celle, restée célèbre, utilisée par le juge Sheehan dans l’affaire Kissel v. Schwartz (« a trial which, no doubt, would have made the jury more confused than a hungry baby in a topless bar »), ou encore la récente affaire DSK, en citant quelques extraits de la traduction assez cocasse, proposée par le site Rue 89, d’un des documents de la procédure (« Recommandation for dismissal »).


À l’issue de ma communication, je retrouve, à l’extérieur, la moiteur tenace de Hong Kong. Moiteur qui ne m’empêchera pas, dès le lendemain, de poursuivre mon exploration de la ville et en particulier de gravir les quelque 400 marches qui mènent au Monastère des 10 000 Bouddhas, à Sha Tin, dans les Nouveaux Territoires.


2-5 mai 2014


Bergen


C’est avec grand plaisir que je me rends à Bergen, en Norvège, pour participer au colloque organisé par la prestigieuse NHH, ou Norwegian School of Economics. Baptisé Language and Law - Theoretical and Practical Approaches, ce colloque d’une journée est organisé dans le cadre de la formation JurDist, qui vise, comme son nom l’indique, à former des traducteurs juridiques à distance. L’une de ses responsables, Sunniva Whittaker, m’a contacté quelques mois plus tôt pour m’inviter à participer à cette journée, ce qu’évidemment j’ai accepté sans hésiter.


Le colloque est prévu le samedi 3 mai, mais j’ai rendez-vous avec les organisateurs et les autres intervenants vendredi en fin d’après-midi. Nous devons en effet dîner ensemble au Cornelius, un restaurant de poissons et de fruits de mer dont la particularité est de n’être accessible que par bateau. Environ une demi-heure après le départ de Bergen, nous accostons au ponton du restaurant. Le cadre est splendide : les grandes baies vitrées donnent l’impression d’être sur un bateau et le magnifique coucher de soleil complète le tableau. Parmi les convives figurent, outre les organisateurs du colloque, deux des trois autres intervenants : Jan Engberg, un éminent collègue danois dont j’ai fait la connaissance quelques années plus tôt lors d’une conférence à Poznan, en Pologne, et Rosario Ruano, enseignante à l’université de Salamanque.


Jan, Rosario et moi avons rendez-vous le lendemain matin avec Florian Paintner, le quatrième et dernier intervenant, arrivé tard vendredi soir et n’ayant donc pu être des nôtres au Cornelius, pour qu'il nous emmène à la NHH, située à quelques kilomètres du centre-ville. Après avoir perdu un peu de temps en route, en raison d’un GPS un peu capricieux, nous arrivons à destination, où nous sommes accueillis par Sunniva Whittaker et Ingrid Simmonaes, responsable pour l’allemand dans le cadre de la formation et par ailleurs auteur de plusieurs ouvrages et articles en allemand sur la traduction juridique.


Jan Engberg parle en premier, sur le thème « Legal Translation as knowledge mediation ». Après avoir écouté attentivement sa communication ainsi que celles des deux autres intervenants, je prends la parole vers 15 h, pour la dernière communication du colloque. Les organisateurs m’ayant laissé carte blanche, j’ai choisi de parler de lexicographie juridique et plus particulièrement de mon projet de dictionnaire. Après la conférence PLAIN de Stockholm (2011) et la conférence Law and Culture de Hong Kong (2012), c’est la troisième fois que je présente un exposé en anglais mais la première que je suis filmé et enregistré, l’idée des organisateurs étant de mettre les vidéos de nos communications en ligne et de les rendre ainsi accessibles au plus grand nombre. C’est aussi la première fois que je présente une communication sur les coulisses de l’élaboration de mon dictionnaire. Après un bref retour sur mes ouvrages précédents et sur la genèse du dictionnaire, je m’arrête sur ce qui fait la spécificité de ce dernier avant d’évoquer les nombreuses questions qui se posent au lexicographe : « Should a legal dictionary be prescriptive or simply describe usage? », « What information should a legal dictionary include? », « Should the dictionary be specifically designed for translators or for a wider audience ? », etc. Environ 45 minutes après le début de mon exposé, je remercie les participants et pose mon micro, avec le sentiment du devoir accompli.


Les organisateurs ayant vraiment bien fait les choses, je suis à nouveau invité au restaurant le samedi soir, avec les autres intervenants. Direction cette fois le Bryggeloftet, restaurant de viande certes touristique mais néanmoins réputé situé sur le vieux port. Le repas est de qualité mais cela ne nous empêche pas d’échanger sur des sujets très divers. À ce propos, j'ai remarqué que les collègues étrangers m’interrogeaient souvent sur la politique française, en me demandant ce que je pensais du Président, du Premier ministre, etc. Soucieux de ne pas heurter les uns et les autres, je m’efforce généralement de rester neutre dans ce genre de débat, mais entre les différentes cultures représentées et les sensibilités de chacun, l’exercice n'est pas toujours facile.


Pour occuper la journée du dimanche, avant mon retour en France prévu lundi, j’emprunte le Floibanen, le funiculaire qui permet d’accéder au mont Floyen et à la forêt qui surplombe la ville. Les sentiers de randonnée y sont nombreux, tous comme les promeneurs en ce dimanche frais mais ensoleillé. Depuis l’observatoire aménagé à la sortie du funiculaire, au sommet, la vue sur la ville est imprenable. Le colloque de la veille est déjà loin. Je pense déjà au prochain.


24-26 juin 2015


Genève


Je me rends à Genève à l’occasion du colloque Transius, organisé par la Faculté de traduction et d’interprétation (FTI, ex-ETI) de l’université. Créé en 2012 au sein de la FTI, Transius est un centre d’études en traduction juridique et institutionnelle qui vise à développer la recherche et la formation dans ce domaine. Ce colloque est le premier grand colloque international organisé par le centre.


Après 2000 (cf. texte du 17-19 février 2000), 2005 et 2009, c’est mon quatrième séjour dans la ville natale de Jean-Jacques Rousseau. N’ayant pas eu l’occasion de visiter la ville lors de mes passages précédents, j’ai décidé de me rattraper et de partir enfin à la découverte de ses nombreux trésors. Après une première expérience réussie à Chicago, en novembre 2014, j’ai réservé pour la deuxième fois une visite par le biais des Greeters, réseau international proposant des visites gratuites assurées par des guides non professionnels.


Nicolas, mon guide, est étudiant en architecture. Nous nous sommes donné rendez-vous sur l’île Rousseau et commençons la visite par la vieille ville, où nous faisons un arrêt à la Maison Tavel pour y admirer le relief Magnin, maquette représentant la ville en 1850. Nous nous rendons ensuite au Mur des Réformateurs, situé dans le Parc des Bastions. Érigé en 1909, ce mur célèbre les grandes figures du protestantisme et est dominé en son centre par les statues monumentales des quatre principaux protagonistes de la Réforme, dont Jean Calvin. Nous sautons ensuite dans un tram pour nous rendre à Carouge, petite ville jouxtant Genève réputée pour son ambiance de village et ses terrasses ombragées. Nicolas me dit beaucoup apprécier Carouge et je le comprends : le calme règne dans ses rues tranquilles et l’ambiance y est plus détendue qu’à Genève, pourtant distante de seulement quelques stations de tram. La visite se termine par les Tours de Carouge, immeubles d’habitation construits dans les années 1960 pour accompagner l’expansion de la ville et incarnant aujourd’hui le Carouge moderne.


Dès le lendemain, je me rends à Uni Mail, le site de l’université où se tient le colloque Transius. Celui-ci est le premier colloque majeur sur la traduction juridique organisé par l’université de Genève depuis la conférence de février 2000, qui s’était tenue au même endroit.


Jean-Claude Gémar, qui avait orchestré la conférence de 2000, a cédé la place à Fernando Prieto Ramos, doyen de la Faculté de traduction et d’interprétation et responsable d’un récent collectif consacré à la traduction juridique (Legal Translation in Context). Fernando, dont j’avais fait la connaissance quelques années auparavant lors d’une conférence à Poznan, en Pologne, m’avait demandé de participer à cet ouvrage, mais étant alors en pleine rédaction de mon Dictionnaire de terminologie juridique, j’avais dû décliner. C’est en tout cas un réel plaisir de le retrouver à l’occasion de ce colloque. Je suis heureux d’y retrouver aussi mon collègue James Brannan, aujourd’hui en poste à la Cour européenne des droits de l’homme à Strasbourg, avec lequel j’entretiens des relations amicales depuis une dizaine d’années, ainsi que trois collègues de la NHH de Bergen, rencontrés un an plus tôt (cf. texte du 2-5 mai 2014).


La grande diversité des communications présentées lors du colloque témoigne de la richesse de la réflexion et de la recherche en traduction juridique. Si certains orateurs ont choisi de s’intéresser au sujet sous l’angle historique (« A historical framework for translating the new Czech Civil Code into English: the case of the 1866 English translation of the Austrian Civil Code », Andrew McKinney) ou politique (« Legal translation as a political act », Rosario Martin Ruano), d’autres se penchent sur la problématique du marché (« A model brief for the freelance translation market », Juliette Scott), sur l’apport du droit comparé (« Seeing Law through the lawyer’s eyes: the application of comparative law and legal method to the legal translation process », Paulina Wilson) ou encore sur le caractère hybride des textes (« La traduction de textes hybrides à composantes techniques et juridiques », Mathilde Fontanet). Parmi les autres thèmes abordés, on peut citer la révision, la question de la spécialisation, ou encore la formation des traducteurs. La diversité des sujets traités et des communications présentées témoigne du caractère éminemment pluriel de la traduction juridique, laquelle peut être étudiée sous des angles très divers et se prête à des approches extrêmement variées.


Dans le programme de la première journée, deux communications retiennent particulièrement mon attention. Dans « La traduction juridique : fonctions et enjeux », Sylvie Monjean-Decaudin se propose d’introduire une nouvelle notion, le « degré de juridicité », qui résulte de la prise en compte de deux paramètres : les effets juridiques du texte à traduire et la technicité du texte. L’auteure développe cette notion dans son ouvrage La traduction du droit dans la procédure judiciaire (Dalloz, 2012), en remarquant notamment que « plus la règle contenue dans le texte ou dans l’énoncé revêt de force obligatoire, plus le degré de juridicité est élevé ; d’autre part, plus les termes de l’énoncé ou du texte sont chargés de science juridique, nécessitant une réelle connaissance de la matière pour en saisir le sens, plus le degré de juridicité est fort » (p. 79-80). Le degré de juridicité plus ou moins élevé du texte à traduire détermine le niveau de compétence nécessaire du traducteur, étant entendu que le degré de juridicité peut être élevé au regard d’un des paramètres et faible au regard de l’autre (un texte peut avoir des effets juridiques importants sans comporter de notions juridiques complexes, et inversement, un texte peut être « technique » juridiquement parlant sans emporter d’effets juridiques).


Suivant directement celle de Sylvie Monjean-Decaudin, la communication de Fabrizio Megale, intitulée « Le législateur-traducteur au XXIe siècle », offre des pistes de réflexion tout aussi fécondes. L’intervenant évoque la manière dont les droits nationaux s’influencent réciproquement et le nécessaire travail de « traduction » auquel doit se livrer le législateur lors de l’« importation » d’un texte en droit national. Ce phénomène se manifeste évidemment avec une acuité particulière lors de la transposition des textes européens. La législation européenne est en effet souvent le fruit d’un compromis, juridique et linguistique, et est inévitablement marquée par la lutte d’influence que se livrent les différentes cultures juridiques. Au moment de la transposition, le législateur national doit donc procéder à un certain nombre d’arbitrages, avec des résultats parfois contradictoires : « Le Parlement français supprime du Code civil l’ancienne expression napoléonienne “en bon père de famille” et décide […] de la remplacer par l’expression “personne raisonnable” (un mythe de common law), mais lorsqu’il transpose la directive européenne n° 2012/13 en matière pénale, il décide après discussion de rejeter le terme “suspect”, présent dans la version française de la directive, et le remplace par l’expression “personne soupçonnée” » (extrait du résumé). Cette mise en lumière de l’influence réciproque des droits ouvre des pistes de réflexion intéressantes pour le traducteur, d’autant, comme le remarque Fabrizio Megale, que « les travaux préparatoires des lois, désormais facilement accessibles, permettent de remonter aux discussions linguistiques, voire traductologiques, des parlements et des gouvernements, ce qui ouvre un nouveau domaine de recherche à la traductologie juridique » (extrait du résumé).


Matin du vendredi 26 juin. Visite du Palais des Nations, le siège de l’ONU à Genève. Les formalités sont un peu contraignantes (inscription à l’avance, passage au portique de sécurité, etc.) mais le jeu en vaut vraiment la chandelle. La visite guidée donne en effet une bonne vue d’ensemble des lieux mais permet aussi d’en savoir plus sur le travail de l’ONU, à Genève et dans le reste du monde. Notre groupe ne peut malheureusement pas accéder à la Salle des droits de l’homme, une réunion étant en cours, mais nous nous rattrapons notamment avec la Salle du Conseil, connue pour avoir été le théâtre d’importantes négociations sur le désarmement mais aussi pour ses fresques murales monumentales signées José-Maria Sert.
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